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1. Le STT établira une Caisse d’éducation pour assurer le financement de l’élaboration de cours – soit 
le remboursement des dépenses et, dans certains cas, les salaires pour la participation aux cours 
offerts par le STT, le CTC et d’autres, sur autorisation du Syndicat. (Janvier 1998) 

 Cette caisse sera entretenue par une contribution de 14,00 $ par membre pour l’exercice financier 
2005-2006 par année, pour un maximum de trois années de contributions en surplus. (Mars 2003) 

 Le plus récent compte de membres officiel servira à déterminer le nombre de membres aux fins 
budgétaires. (Mars 2002) 

2. La Caisse d’éducation du STT sera administrée par le conseil exécutif, avec suggestions du Comité 
d’éducation et conformément aux statuts et aux politiques du Syndicat. (Janvier 1998)

3. La première priorité de cette caisse sera d’offrir un cours sur les fonctions de délégué syndical et le 
militantisme de base à chaque membre souhaitant se renseigner davantage ou devenir actif au sein 
du Syndicat. Notre objectif sera d’offrir un cours à tous les membres avant de proposer un second 
cours à un membre. Le Comité d’éducation tiendra un registre de tous les membres et dirigeants ou 
dirigeantes ayant suivi des cours payés par le Syndicat.

Dans l’administration de la politique d’éducation, le Comité veillera à ce qu’il y ait un équilibre 
entre les cours offerts dans le but d’informer ou d’initier de nouveaux militants et de nouvelles 
militantes et dans le but de perfectionner les compétences de ceux et celles qui contribuent déjà 
activement au fonctionnement de leur section locale et du Syndicat. Chaque section locale 
participera au choix des cours offerts à ses membres. (Janvier 2001) 

4. Tous les salaires et dépenses des instructeurs, coûts des comités et coûts liés à la conception des 
cours seront administrés à même la Caisse. (Janvier 1998)

5. Il est de notre objectif, en tant que syndicat, que tous les cours du CTC payés par cette caisse soient 
partagés équitablement entre les délégués et déléguées au congrès, membres des conseils exécutifs 
et délégués et déléguées syndicaux. La préférence sera accordée aux dirigeants et dirigeantes de 
section locale nouvellement élus, aux membres qui n’ont pas participé à des cours dans le passé et 
aux membres qui ont suivi des cours de fin de semaine durant leur temps libre. (Janvier 1998) 

6. La formation du conseil exécutif continuera à être payée à même les dépenses des dirigeants et des 
dirigeantes, dans la caisse générale. (Janvier 1998) 

7. Le conseil exécutif du STT, avec suggestions du Comité d’éducation, détient l’autorité et la 
compétence pour désigner le nombre de cours d’hiver du CTC qui seront offerts et pour déterminer 
lesquels seront offerts avec commandite et dépenses payées par le STT. (Janvier 1998) 

POLITIQUE D’ÉDUCATION



   

 

Politiques du Syndicat des  
travailleurs(euses) en télécommunications  

   

 

ns:C:\Documents and Settings\kwood\Desktop\Policies\TWU Policies July 2007 - French.DOC 

Page �� sur 41 

8. Lorsqu’un membre ou un dirigeant ou une dirigeante a été autorisé à participer à un cours 
spécifique, toute modification ou substitution nécessitera l’approbation du conseil exécutif ou du 
dirigeant ou de la dirigeante responsable de l’éducation. (Janvier 1998) 

9. Les cours avancés seront offerts lorsque nécessaire pour répondre à des défis spécifiques tels que 
déterminés par le conseil exécutif du STT, avec suggestions du Comité d’éducation. (Janvier 1998) 

10. Tous les instructeurs syndicaux seront approuvés par le conseil exécutif. (Janvier 1998) 

11. Étant donné que le Comité d’éducation ne rémunère actuellement que deux journées de 7 heures et 
demie de salaire perdu pour un cours de trois jours; et 

 Que de plus en plus de membres ne travaillent pas des journées standard de 7 heures et demie; et 

 Comme le samedi est un jour de travail normal dans la plupart des groupes de travail; désormais 

 Le Comité d’éducation paiera tous les salaires perdus des membres assistant à des cours 
d’éducation approuvés par le STT. (Janvier 1998) 


